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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan, 
presente en application du paragraphe 15 
de la resolution 1564 (2004) du Conseil 
de securite, en date du 18 septembre 2004, 
et des paragraphes 6,13 et 16 de la resolution 
1556 (2004) du Conseil de securite 
en date du 30 juillet 2004 (S/2004/881) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Jan Pronk, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan et chef de 
1"operation de paix. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Pronk a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
1" accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres sont saisis du rapport du Secretaire 
general sur le Soudan, presente en application du 
paragraphe 15 de la resolution 1564 (2004) du Conseil 
de securite, en date du 18 septembre 2004, et des 
paragraphes 6, 13 et 16 de la resolution 1556 (2004) du 
Conseil de securite, en date du 30 juillet 2004, et 
publie sous la cote S/2004/881. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jan Pronk, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan et chef de 
1"operation de paix. Je lui donne la parole. 

M. Pronk {parle en anglais) : Le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Soudan durant le 
mois d’octobre brosse un tableau hybride. Des 
avancees sont enregistrees sur le front politique, mais 
la situation regresse sur le terrain. Si les avancees sont 


lentes, le rythme de la regression est alarmant. Les 
divergences entre les deux tendances s’accentuent 
egalement. Les accords politiques conclus a la table de 
negociations pourraient intervenir trop tard pour arreter 
1" aggravation de la violence et des souffrances 

humaines dans les villes, les villages et les zones 
d’installation sur le terrain. Je crains que la situation au 
Darfour echappe a tout controle si des efforts plus 
intenses ne sont pas deployes tant a la table de 

negociations que sur le terrain. 

Les seances du Conseil prevues a Nairobi pour la 
mi-novembre sont une excellente occasion d’amorcer 

1" application de ces mesures energiques. Est-ce 

necessaire? Oui. Depuis la premiere resolution du 
Conseil de securite sur le Darfour - la resolution 1556 
(2004) - il y a trois mois, des progres ont sans aucun 
doute ete enregistres sur le front politique, mais ils 
n’ont pas encore produit de resultats car, au Darfour 
meme, la situation s’est gravement deterioree. 

Le rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui 
recense un certain nombre de tendances qui se sont 
revelees lors des evenements survenus en octobre. Le 
Gouvernement et les mouvements rebelles ont viole le 
cessez-le-feu, et il semble que le Mouvement/Armee de 
liberation du Soudan (SLM/A) a ete responsable du 
plus grand nombre des violations en octobre. Le 
SLM/A s’efforce d’asseoir son controle sur une zone 
plus vaste au Darfour et renforce ses capacites 
logistiques et de combat. Le Gouvernement cherche 
egalement a elargir le territoire sous son controle en 
lan§ant des attaques avec le concours de forces mixtes 
issues de l’armee, de la police et des milices. L’ONU 
attend la verification des informations de la 
Commission de cessez-le-feu de LUnion africaine 
selon lesquelles les avions qui ont effectue ces attaques 
auraient tire sur des cibles au sol. Le Gouvernement a 
dementi neanmoins ces faits et declare qu'il a donne 
pour instruction a l’armee de ne pas le faire. 

Au debut de la periode consideree, aucune 
attaque a grande echelle n’a ete lancee contre les civils 
par les milices. Toutefois, vers la fin du mois, la 
menace d’attaques a grande echelle s’est 
considerablement accrue. Des cas de banditisme et 
d’enlevement se multiplient, entravant la fourniture de 
l'aide humanitaire. Deux nouveaux groupes rebelles 
sont apparus et une nouvelle menace - celle des mines 
terrestres - s’est presentee, mettant en peril les 
operations humanitaires et civiles au Darfour. Le 
Conseil a ete informe du deces tragique de deux agents 
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de l'aide humanitaire, causee par une mine terrestre 
- un acte criminel et lache contre ceux qui sont venus 
aider. 

De maniere generate, les accords conclus avec le 
Gouvernement sont tenus; par exemple, celui-ci 
consent a un acces total et sans entrave de l'aide 
humanitaire. Toutefois, il revient sur 1" accord suivant 
lequel les personnes deplacees ne seront pas 
contraintes de retourner chez elles ou de s’installer 
ailleurs. Recemment, dans le sud du Darfour. les 
families des personnes deplacees ont ete obligees de 
quitter, dans le milieu de la nuit. le lieu ou elles avaient 
cherche refuge. Cela devrait immediatement cesser et 
les personnes deplacees qui sont deracinees par la force 
devraient etre aidees a retourner dans leur lieu de 
refuge librement choisi. 

Ainsi, dans l’ensemble, l'instabilite en octobre 
s’est aggravee, et il y a eu plus d’insecurite et de 
violences qu’en septembre. La situation est devenue 
tres tendue ces deux derniers jours, plus qu’a aucun 
autre moment depuis 1’adoption de la premiere 
resolution du Conseil de securite sur le Darfour en 
2004. Un groupe arme, qui serait compose de membres 
du SLM/A, s’est livre au pillage d’un grand nombre de 
chameaux de tribus arabes et a enleve 18 civils qui se 
trouvaient a bord d’un autobus dans la region voisine 
de Zalingei dans l'ouest du Darfour. Cela a pousse la 
milice a lancer un ultimatum aux termes duquel elle 
attaquerait non seulement les forces du SLM/A mais 
aussi la population civile et les personnes deplacees. 

Entre octobre et novembre, la situation s’est 
deterioree et la tension monte a un niveau sans 
precedent depuis le debut aout : les combats eclatent 
dans des lieux de plus en plus nombreux; les parties se 
provoquent; les milices font front commun; et les 
autorites gouvernementales ne sont pas en mesure 
d’encourager a la moderation ou ripostent par des 
mesures inopportunes ou meme contre-productives. Le 
Darfour pourrait facilement entrer dans un etat 
d’anarchie - un effondrement total de l'ordre public. 
La nature du conflit change. Le Gouvernement ne 
controle pas entierement ses propres forces. 11 a rallie a 
lui les forces paramilitaires et, maintenant, il ne pent 
pas compter sur leur allegeance. Le genie est sorti de la 
bouteille et ne peut plus y etre confine. La distinction 
entre l'armee, les groupes paramilitaires et la police est 
de plus en plus tenue. Au sein des mouvements 
rebelles, il y a une crise au sommet. 11 y a des clivages. 
Certains commandants provoquent leurs adversaires en 


commettant des vols, des detournements et des tueries. 
D’autres semblent avoir commence a agir dans leur 
interet personnel. Ils controlent maintenant un si large 
territoire qu’ils doivent assumer la responsabilite des 
besoins des personnes se trouvant sur ce territoire - et 
devenir des dirigeants politiques - ou s’en prendre aux 
civils dans les zones qu’ils controlent par la force - et 
nous pourrions, dans ce cas, voir le Darfour administre 
par des seigneurs de guerre. 

Si ces tendances negatives ne sont pas inversees, 
nous courrons a la catastrophe. Si les combats 
continuent, les recoltes seront perdues et la population 
entiere du Darfour dependra de l’aide humanitaire. De 
nombreux interets sont en jeu. Cela avait commence il 
y a deux ans quand certaines tribus arabes en avaient 
chasse d’autres pour acquerir plus de « Lebensraum » 
pour eux-memes et leur betail. 11 s’agissait purement et 
simplement de nettoyage ethnique. A present, on leur 
rend la pareille : vols de betail, blocages des pistes de 
chameaux indispensables dans les zones arides, 
provoquant ainsi des maladies parmi les animaux et 
mena§ant leurs moyens d’existence. Le droit d’acces 
aux maigres ressources naturelles communes est 
refuse. Ces ressources s’appauvrissent meme, par suite 
de la pression qu’exercent une population humaine et 
animale croissante et une baisse de la qualite de ces 
ressources du fait des changements climatiques. De 
cela, il resulte une lutte entre les modes de vie 
economiques qui s’appuient sur les memes ressources 
naturelles, entramant la survie du plus fort et la mort 
du plus faible. 

Cette situation peut-elle etre inversee? Elle ne 
peut l’etre que par une approche en trois volets. 
Premierement. les forces d’une partie tierce - 1’Union 
africaine - doivent etre deployees pour empecher 
effectivement toute violation. Deuxiemement, il faut 
que tous les processus de negociations s’accelerent. 
Troisiemement, les dirigeants politiques - les 
dirigeants officiels et ceux qui se sont eux-memes 
eriges en dirigeants - doivent etre tenus responsables 
des violations des accords actuellement commises et 
des souffrances humaines infligees. 

Premierement, le deploiement de la force elargie 
de 1'Union africaine est deja en cours. Toutefois, la 
recrudescence actuelle des violences et les tendances 
que j’ai indiquees exigent un deploiement encore plus 
rapide de ces forces pour leur permettre d’etre 
presentes partout ou elles sont necessaires - c’est-a- 
dire dans toutes les zones ou l'insecurite pourrait 
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echapper a tout controle et degenerer. Je voudrais 
recommander aux membres du Conseil de securite 
d’envisager toutes les possibilities pour accroitre 
l'appui logistique et financier a l’Union africaine afin 
de s’assurer que ses forces sont presentes partout ou 
elles sont appelees a s’acquitter de leurs taches. 

Le deuxieme element de cette approche en trois 
volets est 1’acceleration de tous les processus de 
negociations. Les pourparlers politiques entre le 
Gouvernement et les divers mouvements se 
poursuivent. Nous apercevons la lumiere au bout du 
tunnel, mais il semble que le tunnel devienne de plus 
en plus long. Les solutions politiques revetent une 
importance en tant que telles; elles sont egalement 
urgentes pour maitriser la situation sur le terrain. 

11 y a trois mois. il n’y avait pas de pourparlers 
entre le Gouvernement et les mouvements rebelles dans 
le Darfour. 11s ont a present commence. Ils etaient dans 
l'impasse lors de la derniere serie de pourparlers parce 
que les parties avaient leur attention cristallisee sur les 
mauvaises questions. A la table de negociations a 
Abuja, il y a encore des reticences, de la mefiance, des 
divisions internes, une incapacity a negocier et aucun 
sentiment d’urgence. 

Le Gouvernement et les mouvements rebelles 
doivent se conformer aux resolutions du Conseil de 
securite et respecter l’Accord de cessez-le-feu de 
N’Djamena, au lieu d’assortir ce respect de conditions 
reciproques. Ils devraient mettle en oeuvre pleinement 
et immediatement 1’ accord conclu en matiere d’acces 
humanitaire, que cet accord ait ete signe ou pas. Ils 
devraient placer leurs objectifs politiques au centre de 
leurs deliberations, au lieu de concentrer leur attention 
sur des questions telles que l’acces humanitaire et la 
securite, qui sont essentiellement des questions non 
negociables. Les seances du Conseil de securite a 
Nairobi pourraient amener les parties a se rendre 
compte que la communaute internationale attend 
d'elles qu’elles negocient en toute bonne foi et qu’elles 
adoptent, avant la fin de l’annee, une declaration de 
principes, assortie d’un calendrier et d’un ordre du jour 
detaille pour des negociations futures sur les questions 
politiques. 

A Nairobi, le Gouvernement et le Mouvement 
populaire de liberation du Soudan se sont a nouveau 
reunis en octobre, et de nouveaux accords sont en vue. 
Dans des exposes anterieurs, j’ai enonce les raisons 
pour lesquelles le resultat du processus de paix nord- 


sud, a savoir la paix, une nouvelle constitution, une 
structure federate pour l’Etat, une differenciation 
nationale et un gouvernement a large assise, pourrait 
servir de modele et de base pour le Darfour. Il 
semblerait que les negociations actuelles ont de bonnes 
chances d’aboutir. Toutefois, il reste encore a venir a 
bout d’une cause de discorde particulierement 
complexe, le financement de l’armee du sud. Les 
parties semblent reticentes a aller de 1’avant. Les 
membres du Conseil de securite pourraient offrir leurs 
bons offices pour aider a regler cette derniere question, 
de facon que le Vice-President Taha et M. Garang 
puissent se rejoindre a mi-parcours. Ainsi, il n’y aurait 
ni gagnant ni perdant. 

La communaute internationale devrait s’assurer 
que cet elan se maintienne et envoyer le bon message 
aux parties d’une seule voix et avec force. Il est 
maintenant plus que jamais necessaire et urgent 
d’exercer des pressions fermes sur toutes les parties 
afin qu’elles parviennent a la phase finale des accords 
pour passer a celle de la mise en oeuvre. Comme nous 
l'avons vu dans des exemples passes, la phase finale 
peut etre la plus difficile, car de nouvelles difficulties 
surgissent jusqu’au dernier moment. En definitive, 
cette phase finale doit etre terminee vers la fin de cette 
annee. Les negociateurs le doivent non seulement aux 
personnes touchees par le conflit nord-sud mais 
egalement a la population des autres regions du Soudan 
et surtout a la population du Darfour. Par consequent, 
les negociateurs participant aux pourparlers nord-sud 
devraient s’engager a travailler ensemble afin de regler 
le conflit au Darfour immediatement apres la signature 
de L accord global, par exemple en renfor§ant et en 
appuyant le processus politique deja en cours a Abuja. 

Par consequent, le Conseil souhaitera peut-etre 
indiquer tres clairement qu’il ne tolerera pas de retard 
supplementaire ni a la mise au point definitive de 
L accord de paix global nord-sud ni a une solution 
politique a la crise du Darfour. Le message du Conseil 
aux parties devrait globalement etre le suivant : 
« Honorez vos engagements et vous aurez notre appui. 
Si vous n’honorez pas vos engagements ou si vous ne 
le faites pas dans les temps, vous perdrez notre appui ». 

Le troisieme volet de cette strategic politique est 
de veiller a ce que les dirigeants politiques - les 
dirigeants officiels, ainsi que les dirigeants 
autodesignes - soient tenus de repondre de la 
persistance des violations des accords et de toute 
nouvelle souffrance infligee a la population. Le 


4 


0459112f.doc 



S/PV.5071 


Conseil de securite a adopte un certain nombre de 
resolutions sur le Soudan cette annee, principalement 
parce qu’il etait de plus en plus preoccupe par le sort 
de la population civile. Les dirigeants politiques, quel 
que soit leur bord, qui nient la realite sur le terrain, ne 
tiennent pas compte de la souffrance des populations 
pauvres et vulnerables qui vivent dans les zones qu'ils 
controlent et ont recours a des manoeuvres dilatoires 
dans le cadre des negociations et procedures de mise en 
oeuvre, agissent de fa§on irresponsable. Le message au 
SLM/A, au Mouvement pour la justice et l'egalite et a 
tous les autres groupes armes est que leur statut de 
rebelles ne les exonere pas d’une obligation morale a 
l'egard de leurs populations. Au contraire, en tant que 
dirigeants politiques, ils sont tout autant responsables 
de la protection des civils que le Gouvernement 
soudanais. Le Conseil de securite souhaitera peut-etre 
envisager une action novatrice et rapide, visant a 
assurer L application effective des dispositions 
enoncees dans ses resolutions anterieures en ce qui 
concerne la protection des civils, et prevenir toutes les 
parties qu’elles devront, sans exception, repondre de 
ces violations. Encore une fois, les seances du Conseil 
de securite prevues a Nairobi a la mi-novembre 
constituent une veritable occasion a cet egard. 

En conclusion, il est temps d’agir. La catastrophe 
humanitaire de 2003 et des six premiers mois de 2004 a 
pu se produire parce que la communaute internationale 
n’avait pas encore pris la decision d’agir. Cette 
situation a change lorsque le Conseil de securite a 


adopte deux resolutions sur le Darfour. Si ces 
souffrances perdurent, c’est en depit des resolutions. 
Si, par exemple, au cours des manifestations de 
personnes deplacees. la police et les militaires tuent 
des civils innocents malgre la presence de 
L Organisation des Nations Unies, une tragedie 
s’ensuivra, dont la responsabilite sera imputee a 
LOrganisation des Nations Unies. Si, par exemple, des 
membres des milices et des groupes paramilitaires 
attaquent des civils non armes, il y aura un massacre, et 
ce, en depit du fait que la protection des civils etait 
l'objectif premier du Conseil de securite. Cela serait 
une catastrophe. La protection des populations est 
l'obligation du Gouvernement soudanais. C’est 
L obligation des mouvements qui se considerent comme 
des gouvernements potentiels et qui sont lies par les 
memes principes du droit humanitaire que les 
gouvernements officiellement reconnus. C’est 
egalement le devoir de la communaute internationale 
d’envisager d’agir si ce qui a ete fait jusqu’a present se 
revele etre insuffisant. 

Le President (jparle en anglais ) : Je remercie 
M. Pronk pour cet expose exhaustif. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations anterieures, j’invite 
les membres du Conseil a prendre part a des 
consultations officieuses afin de poursuivre le debat sur 
la question. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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